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Délibération n°100/CT/2026 du 05/08/2026 portant approbation du budget annexe des 
déchets verts de l’exercice 2026 

 
VU la loi organique n°2004-192 du 27 février 2004, modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie 

française, ensemble la loi n°2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la 
Polynésie française ; 

VU l’ordonnance n°2007-1434 du 5 octobre 2007, modifiée, portant extension des première, deuxième et 
cinquième parties du code général des collectivités territoriales aux communes de la Polynésie française, 
à leurs groupements et à leurs établissements publics ; 

VU le décret n°2008-1020 du 22 septembre 2008, modifié, portant extension des première, deuxième et 
cinquième parties du code général des collectivités territoriales aux communes de la Polynésie française, 
à leurs groupements et à leurs établissements publics ; 

VU la délibération n°28/CT/2026 du 11 mars 2026 portant approbation du budget principal de l’exercice 
2026 ; 

VU la délibération n°01/CT/2026 du 27 février 2026 prenant acte de la tenue du débat sur les orientations 
budgétaires du budget principal, du budget annexe de l’eau, du budget annexe de la restauration scolaire 
et du budget annexe des déchets verts de l’exercice 2026 de la commune de Tumaraa ; 

VU la délibération n°95/CT/2026 du 5 août 2026 portant approbation du compte administratif de 
l’exercice 2025 du budget annexe des déchets verts ; 

VU la délibération n°96/CT/2026 du 5 août 2026 portant affectation du résultat de fonctionnement de 
l’exercice 2025 du budget annexe des déchets verts ; 

VU l’avis des membres du conseil d’exploitation de la régie des déchets verts en date du 5 août 2026 ; 
VU le courrier n°HC/148012/SAISLV/BCL/VM du 10 juin 2026 ; 
 
Considérant que le vote du budget doit, en application des dispositions de l’article L. 1612-2 du code général 
des collectivités territoriales, être adopté avant le 31 mars de l’exercice ou le 15 avril l’année du renouvellement 
des organes délibérants ;  
 
Considérant que, par courrier en date du 10 juin 2026, le Haut-Commissariat de la République en Polynésie 
française a formulé plusieurs observations dans le cadre du contrôle de légalité des délibérations budgétaires 
adoptées par le conseil municipal lors de sa séance du 11 mars 2026 ainsi que des décisions modificatives 
adoptées le 27 avril 2026 ; 
 
Considérant qu'à l'issue de cet examen, le Haut-Commissariat a demandé le retrait des délibérations 
budgétaires concernées et leur nouvelle présentation au conseil municipal après prise en compte des 
observations formulées ; 
 
Considérant que les observations du contrôle de légalité ont notamment mis en évidence une incohérence 
entre les modalités de vote figurant dans les maquettes budgétaires, lesquelles mentionnaient une adoption 
des budgets sans reprise des résultats de l'exercice 2025 alors même que leur contenu intégrait les résultats 
reportés ainsi que les restes à réaliser issus des comptes administratifs ; 
 
Considérant que cette incohérence a été corrigée dans les documents budgétaires soumis au conseil 
municipal ; 
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Considérant que que le conseil municipal a adopté, par délibération n°61/CT/2026 du 27 avril 2026, la 
décision modificative n°1 du budget annexe des déchets verts afin de procéder à des ajustements comptables 
liés à la cession d'un véhicule communal ainsi qu'à la réaffectation de certaines écritures entre les comptes de 
la nomenclature M4 ; 
 
Considérant que les ajustements contenus dans cette décision modificative sont désormais directement 
intégrés au présent budget primitif, lequel se substitue au budget primitif et à la décision modificative 
précédemment adoptés ; 
 
Considérant que conformément aux dispositions de l’article L. 2221-11, les produits des régies dotées de la 
seule autonomie financière, y compris les taxes ainsi que les charges, font l’objet d’un budget spécial annexé 
au budget de la commune voté par le conseil municipal ; 
 
Considérant que les deux sections de fonctionnement et d’investissement doivent, conformément aux 
dispositions de l’article L. 1612-4 du code général des collectivités territoriales, être votées en équilibre ; 
 
Considérant le résultat de clôture du budget annexe des déchets verts de l’exercice 2025 ; 
 
Considérant l’avis des membres du conseil d’exploitation de la régie des déchets verts en date du 5 août 
2026 ; 
 
Ouï l’exposé du maire ; 
 

Après en avoir délibéré en sa séance du 5 août 2026 

ADOPTE 
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